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diète vient de terminer sa session, une des plus animées qui
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 s'est emparé de la souveraineté, à ce point qu'il est incapable
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-

T'faire ni le bien ni le mal, qu'il est complètement paralysé, quel-
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L que soient ses tendances, par le développement continu du sys-
 se 

'm fédératif- Il n'y a pas un canton qui se croie obligé d'obéir à he 

la diète, si les décrets ne sont pas en harmonie avec ses vues parti-
 a

 s 

culières; pas un qui veuille permettre qu'on lui conteste le droit toi 

de refuser le contingent destiné à accomplir une mission qu'il n'ap- ar; 

prouverait pas. L'anarchie la plus complète règne dans cet état, et, ri; 

nous le répétons, il appartiendra au premier occupant, dans le cas pa 

d'une guerre qui éclaterait en Europe; à la première secousse, il I A\ 

sera scindé et partagé entre la Prusse, l'Autriche et la France, s'il da 

ne se hâte de modifier sa constitution, de créer une véritable force hc 

unitaire. ne 

La discussion la plus vive a été amenée par la proposition du i
a 

canton d'Argovie, qui demandait l'expulsion des jésuites. Cette I 
proposition n'a pas été appuyée par la majorité. Il est impossible cl' 

de traduire autrement le vole, car il n'est pas juste de dire qu'elle
 qi 

a été repoussée ; en effet, une grande partie des états qui ne l'ont I p; 

pas admise a déclaré l'ajourner comme inopportune et réserver son ni 

opinion pour l'avenir. Les jésuites ne manqueront pas de présenter I te 

ce vote comme un triomphe ; il a peu de valeur en lui-même, bien
 r( 

qu'il leur permette de continuer les manœuvres qui depuis long- j
 ei 

temps agitent le pays. I yi 

Dans cette discussion, le député d'Argovie, qui avait fait la motion
 p 

au grand-conseil, a rappelé que la question de l'expulsion des jé I r( 
suites tenait la Suisse en suspens depuis vingt-cinq ans. Il a passé I p 

en revue les événements qui depuis 1534 ont amené l'effusion du ]
; 

sang, jusqu'aux dernières luttes du Valais, à peine apaisées. Il a i, 

représenté la France, l'Allemagne, le Piémont, l'Amérique, agités i
; 

par l'ordre fameux qui s'appuie aujourd'hui, en Suisse, sur l'igno- I y 

rance et le fanatisme. Il l'a peint comme un protée insaisissable, rj 

devenu par son activité le fléau de tous les pays où il s'est établi, I y. 

redoutable aux rois et aux papes, à la liberté et à la religion, fai- i 

sant des hommes des automates qui doivent obéir sans contrôle à la I ( 
voix de leurs chefs. 1 ( 

« La morale des jésuites, a-t-il dit, va jusqu'à permettre de tuer 1 ; 
un homme dont on craint les rapports, de souhaiter la mort d'un I 
père dont on convoite l'héritage, de prêter de faux serments quand I 1 

il en vaut la peine. Quelles garanties, s'est-il écrié, dans de pareils : 

principes! Quelle sûreté pour l'Etat, pour la religion, pour la vie 

conjugale, pour la vie de famille, pour la morale publique, pour 

la liberté! 

» On cherche à faire oublier que laguerreau protestantisme a été I 
leur première devise, on veut circonscrire en apparence leur acti- I 
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 dans le cercle du catholicisme; maison ne peut oublier ni le I 
^'de leur fondation ni la manière dont ils l'ont poursuivi, en sou- I 
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vant partout la haine et la guerre, en donnant le droit de vie et I 
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'ieurs casuistes, qui traitent de préfé-

es
 choses honteuses dont l'apôtre a dit qu'elles ne devraient 

. pas même être nommées par les chrétiens; il cite parmi les pu-

' blications modernes quelques uns de ces livres honteux, dont un 

traite des cas où il est permis de mentir, tuer, paillarder, séduire, ^' 

etc., livres dont plusieurs sont mis entre les mains des jeunes gens
 sc 

du séminaire de Fribourg. e; 

«Depuis qu'en 1830, dit-il, des {tfincipes tout-à-fait contraires di 

aux leurs ont prévalu, les jésuites ctot commencé une opposition P 

prudente, rusée, mais persévérante, s'aïtachant de préférence aux ^ 

pays libéraux, et c'est sous leur influence qu'une ville fédérale a P 

osé parler de deux Suisses, l'une protestante, et l'autre catholique, rl 

se tourner vers l'étranger, s'inspirer du 16
e
 siècle, comprimer la li- J! 

berté de penser, imposer des opinions rétrogrades, et se préparer
 tI 

à abdiquer en faveur d'un ordre religieux. Les jésuites sont par- f; 

tout, soit en personne, soit par leurs aboutissants, soit par leur r 

argent. La société de propagande de Lyon est à leur service; à Pa- ^ 

ris, ils ont des collectes hebdomadaires, et, malgré leur vœu de
 a 

I pauvreté, on a pu voler près d'un million dans une de leurs caisses. 

Avec cela, ils paient des missions secrètes, ils ont des émissaires J * 

dans nos cantons réformés, à Berne, à Zurich; ils soudoient de nos j 
hommes d'étal. A quoi aboutiront tous nos efforts, si la Suisse i 

j ne les prévient pas ? A l'anéantissement de la liberté chez nous, à s 

la soumission delà patrie à une puissance étrangère. » 

1 La députation de Berne a soutenu vigoureusement la proposition 
! d'Argovie. « Les jésuites, ditledéputé,sontsurtoutdangereux parce | 

' qu'un grand nombre de citoyens ne croientpas à ce danger. Cetordre : 

t I parle sans cesse morale, religion, instruction du peuple; mais il j 

i mine le terrain sourdement, sans relâche, et lorsque la mine écla-
 ( 

• I tera , beaucoup de gens seront détrompés, mais trop tard. Du i 

i reste, ce qui les rend encore plus dangereux, c'est qu'ils sont plus 

■ J encore un ordre politique qu'un ordre religieux. Partout où ils 

vont, ils veulent être les maîtres et les maîtres absolus. » Le dé-

I puté de Berne affirme que les gouvernements des états qui ont 

• j reçu les jésuites ne sont pas les maîtres chez eux. « Si, par exem-

s pie*, dit-il, le gouvernement de Fribourg ou celui du Valais vou-

II laient décréter une loi qui fût contraire aux vues des jésuites, cette 

a loi ne passerait pas. Vous verriez immédiatement le confessionnal, 

s la cure d'ame, le prône, etc., employés contre les mesures du gou-

I vernement, c'est-à-dire que les gouvernements des cantons qui ont 

I des jésuites ne seront les maîtres qu'à condition de se diriger d'à-

ij j près leurs volontés ; mais le véritable maître du pays sera toujours 

i- I l'homme noir, couvert de la soutane, qui se glisse le soir en silence 

a j de maison en maison. Qui entre dans l'ordre des jésuites, devient 

J étranger. Le jésuite ne connaît ni patrie ni famille ; il ne doit pas 

îr I avoir plus de volonté qu'un cadavre.» 

m I Bâle-Campagne a représenté le jésuitisme comme une conspira-

id I tion perpétuelle. Thurgovie, Vaud, Tessin, ont parlé dans le même 

ls sens. 

ie I Vivement attaqués, les jésuites ont été vivement défendus. Uri, 

ar I Schwytz, Zug, Unterwald, Fribourg, Valais, Lucerne, les ont soute-

I nus; mais rien n'égale la bizarrerie des arguments employés dans 

lté I le même but par la députation du canton de Fribourg, qui a pré-

ti- J tendu enlever toute autorité aux Lettres provinciales de Pascal 

le I parce qu'elles ont été brûlées par la main du bourreau, 

u- J Les députations qui ont plaidé en faveur des jésuites ont donné 

et I pleinement raison à ce que nous disons depuis plusieurs années et 

les j que nous répétons en tête de cet article sur l'impuissance de la 

lé I diète. Elles ont avancé, en effet, que vouloir expulser les jésuites 

les I au nom de la confédération , c'était porter atteinte à la souverai-

uf- I neté centrale, attendu que chaque canton est maître chez lui. Elles 

rs, J n'ont pas reculé devant la pensée d'enlever par là toute force au 

;u, j gouvernement, de détruire la confédération , d'établir en Suisse 

e à I autant de petites républiques qu'il y a d'états. Il est impossible que 

où j les membres de la diète, hommes en général instruits et habitués 

ré- aux affaires, ne comprennent pas dans quelle voie ils poussent leur 

me J p
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 où ils l'entraînent; mais la vanité cantonnalo l'emporte, cha-

de que grand-conseil veut exercer la souveraineté, et les intérêts de la 

patrie sont sacrifiés aux petites ambitions des états, 

de La discussion sur l'expulsion desjésuites a eu un résultat extrê-

ms mement fâcheux et fort important, non pas en raison du vote, — il 

foi n'y avait pas de vote définitif possible dans l'état actuel delacon-

.— fédération,—mais en raison de la manière dont les députations ont 

en envisagé la question. Les cantons catholiques, en voyant les can-

on t tons protestants soutenir énergiquementla proposition d'Argovie, se 

ent sont imaginé qu'on en voulait à leur liberté religieuse, et quelques 

du. uns ont dans celte pensée, explicitement défendu les jésuites qu'ils 

ms; auraient dans une autre circonstance abandonnés à leur sort. La dis-

cussion a donc eu pour résultat d'établir une séparation plus profonde 

îes, entre la Suisse catholique et la Suisse protestaule, de les mettre en 

me présence, de les animer l'une contre l'autre, départager enfin en 

um, deux parties désormais plus distinctes un état qui a besoin d'unité 

éfé- pour se maintenir. On peut dire qu'aujourd'hui un nouvel élément 

ient de ruine menace la confédération. 

Il est certain que l'Angleterre prend toutes ses précautions, et 

que tout dans ses allures trahit la prévision d'une guerre prochaine. 

On vient de donner des ordres pour porter le nombre des matelots, 

soldats et officiers de la flotte à 36,000 hommes. Des ordres ont été 

expédiés pour mettre les colonies de la Grande-Bretagne en état de 

défense. Les bâtiments qui stationnent à Gibraltar viennent d'être 

portés au nombre des vaisseaux de l'escadre française. Les ouvrier» 

de Spithead et de Woolwich travaillent nuit eljour. Aucun point de 

défense n'est négligé, car dans le Pilote de Guernesey, arrivé le 28 à 

Paris, nous lisons que le colonel du génie Eminet a reçu ordre de 

réparer les forts, trois mille livres sterling ayant été votées pour 

mettre les forts à Guernesey dans un état de défense, et quatre mille 

livres sterling pour ceux de Jersey. On le voit, nos bons amis d'ou-

tre-mer sont gens de précaution ; en cela nous ne pouvons mieux 

faire que de les imiter, et nous espérons que M. le ministre de la ma-

rine y songe. Il ne doit pas craindre de mettre de nouveaux bâti-

ments sur le chantier ; la nation qui a prodigué les millions pour 

fortifier Paris peut bien en dépenser quelques uns pour faire face 

à la marine anglaise, peut-être aux marines anglaise et russe réunies. 

En effet, il n'est pas douteux pour nous que le czar Nicolas a of-

fert le secours de sa flotte à l'Angleterre en cas de conflit, et que 

M. de Nesselrode a renouvelé plus positivement cette proposition. 

La Gazette d'Augsbourg nous dit que l'Angleterre a accepté dans 

le cas où la guerre s'engagerait. Il est bon de rapprocher de cette 

assertion si vraisemblable ce qui se passe en ce moment même re-

lativement à la flotte russe. ; c'est le Journal du Havre qui nous 

l'apprend. 

« En annonçant dans notre dernier numéro, dit-il, l'ancrage de 

la flotte russe de la Baltique sur la rade d'Elseneuf, nous avons 

ajouté que l'on disait à Copenhague que ces forces navales devaient 

hivernera ce mouillage. Des bruits de diverse nature couraient dans 

la ville à ce sujet. On cherchait le motif de cette infraction à l'usage 

ordinaire, qui est de faire hiverner les vaisseaux russes à Cronstadf, 

où ils sont désarmés jusqu'au retour de la belle saison, et l'on s'ac-

cordait à l'expliquer par le désir d'avoir ces forces disponibles dès 

les premiers jours du printemps prochain. A Cronstadt, en effet, 

les vaisseaux , emprisonnés dans les glaces, n'en peuvent sortir 

qu'au dégel pour subir des réparations qui retardent encore leur 

départ. AElseneur, où la mer est toujours libre, il resteront armés 

et à flot, constamment prêts à appareiller au premier ordre. 

» Celte précaution de la Russie de tenir sous sa main et disponi-

bles à toute occasion neuf vaisseaux et cinq frégates n'est pas sans 

importance dans les circonstances politiques du jour. » 

Telle est donc notre situation : nous sommes menacés par deux 

ennemis à la fois, par les deux plus fortes marines d'Europe après 

la nôtre, qui est inférieure en nombre à celle delà Grande-Breta-

gne et supérieure sous tous les rapports à celle de la Russie ; nous 

sommes menacés par l'Angleterre, à qui M. Guizot s'est follement 

confié après les événements de 1840. La paix ne tient donc qu'à 
un fil. 

Les journaux anglais continuent leurs insultes au sujet de Tan-

ger. Nous ne les reproduirons pas ; nous citerons seulement quel-
ques lignes du John-Bull et du Morning-Post. 

« Il n'y a rien de très-improbable, dit le John-Bull, dans lu sup-

position que les Français ne sont pas aussi bons marins que les An-

glais. On n'a pas oublié les pompeux bulletins de Napoléon, oà 

souvent les défaites étaient converties en victoires. Lorsque l'on 

rapprochait de ces bulletins ceux du duc de Wellington, il était im-

possible de croire qu'il fût question de la même affaire. 

» C'est le même système de fantastique décoration qui embellit 

le rapport du prince de Joinville. Le prince a seulement négligé de 

dire que pendant plusieurs heures, lorsque l'artillerie de l'ennemi 

ne ripostait pas, il a canonné une ville qui ne se défendait plus. La 

vérité est que c'est là une triste affaire, etc. » 

Voici maintenant de la poésie; c'est la traduction de quelques 

stances satiriques contre le prince de Joinville publiées par le 

Morning-Post. C'est sans doute quelque marin ivre qui les aura 

chantées dans quelque bouge où elles auront été recueillies. 

« C'est un glorieux prince, qui charmerait toute la Gascogne; il! 

fait croire à tout le monde que tout va bien, et il se bat à outrance-

contre les faibles, puis il rêve un autre Gibraltar: Tanger s'éle-

vant sous le drapeau français comme Gibraltar sous le° pavillon 

anglais. Pauvre prince, qui ferait bien de lire la fable de la gre-

nouille et du bœuf! Joinville, décidément lu es don Quichotte, et 
le petit Thouars est ton Sancho. » 

Le journal ministériel le Globe arrivé ce matin nous révète- Tes 

misérables subtilités au moyen desquelles le cabinet entendrait ar-

ranger l'affaire de Taiti. Son article est trop instructif pour-n'être 
pas reproduit en entier : 

« Il n'y a eu encore aucune note adressée au gouvernement, du 

roi par le cabinet britannique au sujet de l'affaire de Taïti. Tous 

les bruits, tous les renseignements qu'on a fait courir sur l'envoi 

d'un ultimatum à ce sujet n'ont pas le moindre fondement. Néan-

moins, il est à présumer que la question ne tardera pas à être posée-

et résolue. Il faut espérer qu'elle se résoudra par le maintien du; 

bon accord, non seulement entre les deux pays, mais encore entres 
les deux ministères. 

» La question en elle-même, réduile à ses proportions vr.-aîey, 

exactes et propres, n'aurait pas exigé plus d'un quart d'heure de 

conversation pour être vidée. A proprement parler, ce n'était pas 

une question, et elle ne l'est devenue que par les paroles regretta -

bles de sir Robert Peel dans le parlement et par les excitation s 
d'un journalisme ignorant et passionné. 

» Par une précipitation qu'il a dû regretter sans doute le pre •■-

mier lord de la trésorerie a donné à l'affaire une certaine'impor -

tance quant à lui, et il s'est presque engagé moralement à obteni r 

une satisfaction de la France. Quelle est l'étendue que sir Rober t 

Peel et la majorité qui le soutient ont donnée, dans leur esprit, au x 

paroles qui ont été prononcées? Ceci ne peut être exactement w 



précié qm'eu Angleterre ; ma,s en France on ne peut aller que jus- r 

qu'a latlertiièrelimite de la vérité, de la loyauté et de la justice : et ' 

si ce n'était pas assez pour la situation que sir Robert Peel s'est faite ■ i 

par ses paroles regrettables, on confessera que le gouvernement j 

français ne peut point et ne doit point pâlir d'un manque de réserve ; 
dont il n'a pas donne l'exemple. 

•M^Jfà,
 ca

^'
mel fra

nçais fera tonl ce que le bon sens et l'érjàité 
ordonnent non seulement aux nations, mais aux individus. Un sujet , 

-anglais avait excité des troubles sur notre territoire , nous l'avons: 

saisi et mis hors de ce territoire. Nous avions évidemment ce droit;: 

personne ne le contestera, pas même l'Angleterre. On ne saurait 

donc , à moins de mauvaise foi ou de folie , demander une répara-

tion sur çe point. 

» Mais, si les autorités françaises avaient le droit incontestable 

de saisir et d'éloigner un sujet anglais qui avait excité des troubles, 

il y avait des procédés , il y avait des formes à observer ; M. le 

lieutenant de vaisseau d'Aubigny ne les a point observées, et M. le 

capitaine (Je vaisseau Bruat, son supérieur, l'en a blâmé. Le gou-

vernement français ne peut donc point refuser de sanctionner ie 

BBffrte déjà exprimé sur (e manque de procédés, sur la rigueurinu-

file de M. d'Aubigny, par son supérieur immédiat -, mais le gouver-

nement français "ne peut faire rien de plus sans sortir de la vérité 

dès faits ei de la moralité de la situation. 

» Désavouer M. Bruat! et pourquoi? Il a désavoué lui-même la 

forme omplovée par M. d'Aubigny, et cette forme est la seule chose 

qu'il y ait à blâmer dans cette affaire, car M. d'Aubigny avait le droit 

incontesté d'éloigner M. Pritchard. 
» La conduite de la France est donc tracée par le bon sens. Le 

cabinet s'est réuni hier pour arrêter une résolution sur cette affaire; 

nous croyons pouvoir dire que ses membres ont été unanimes 

pour se placer et pour se tenir sur le terrain que nous venons d'in-

diquer. 

» Le cabinet anglais se bornera-t-il à demander ce que le cabi-

net français est loyalement disposé à accorder? Si l'affaire n'avait 

pas été agrandie, il ne faudrait pas hésiter à répondre oui. La seule 

hésitation qu'on puisse éprouver à répondre de même, dans l'état 

présent de la difficulté, vient de la question de savoir si les paroles 

désir Robert Pool lui permettent de n'apporter au parlement qu'une 

solution semblable ; lui seul est juge de ce point. 

» Néanmoins, quand on songe que la gravité actuelle de cette af-

faire ne lui est point propre, et qu'elle vieut tout entière d'une pa-

role précipitée , il ne doit pas être permis de craindre que sir Ro-

bert Péel veuille racheter un mot imprudent par une conduite 

qui serait plus imprudente encore. Des cabinets comme le sien vivent 

de loyauté et non d'entêtement ; et il y a trop de bon sens dans 

les deux pavs, pour qu'on doive nourrir des craintes sérieuses 

sur l'issue d'une difficulté aussi misérable. » 

p.nBtWMJiK ni " — i 

Depuis le commencement des hostilités contre le Maroc, nous ne 

cèssotls de répéter que la France doit occuper un point dans le i 

détroit de Gibraltar, si elle veut assurer sa domination en Afrique et i 

sauvegarder les intérêts de son commerce dans la Méditerranée. 

Hier encore, nous disions que, pour atteindre ce but, la position 

de Tanger était bien autrement favorable que celle de Mogador. 

Nos lecteurs verront par l'extrait suivant du Morning-Adverliser 

qu'on en a jugé à Londres comme nous, et apprendont quels sont 

le but constant et les vues de l'Angleterre à l'égard de la Médi-

terranée. 

« L'énergie des Anglais doit se réveiller, dit une correspondance 

de ce journal. Gibraltar, une de nos plus fortes positions, n'est 

qu'un rocher aride, isolé de l'Espagne par une langue étroite de 

sable, et incapable de rien produire, à l'exception de quelques 

fruits à l'usage des habitants et de la garnison. Il tire ses princi-

pales productions de l'Espagne et du Maroc. Si les Français, ce qui 

èst probable, doivent occuper Tanger, comment Gibraltar s'ap-

provisionnera-t-i! ? Dans là dernière guerre, notre flotte de la Mé-

diterranée a presque toujours compté sur les Marocains pour sa 

provision de bestiaux. Qu'on laisse la France s'emparer du Maroc, 

et la Méditerranée sera véritablement un lac français. Et puis, la 

montagne des Singes, la deuxième Colonne d'Ilercule, n'est qu'à 

quelques milles de Tanger et domine Gibraltar, et il est à craindre 

^jtiè les Français n'occupent et ne fortifient ce rocher pour 

commander entièrement la partie méridionale dit détroit, dont nous 

pensions être les seuls possesseurs. Le cas échéant, à moins d'avoir 

Une très-puissante escadre pour bloquer Tanger, aucun navire 

marchand anglais n'oserait passer le détroit. Le plan le plus simple 

serait d'engager l'empereur de Maroc à nous céder Tanger, et, 

par compensation, à accepter notre protectorat. Ceci pourrait très-

bien se faire, puisque nous sommes en bon rapport, notre consul 

étant le seul d'Europe qui soit resté près de lui. De quelque côté 

que nous levions les yeux, il faut convenir que la politique de lord 

Aberdeen épuise avec rapidité notre grand nom d'autrefois; mais 

si nous avons un ministre fainéant et lâche, levons-nous nous-

mêmes. 

» Il faut reprendre et fortifier Saint-Jean-d'Acre, et avoir l'œil 

sur Malte et sur Corfou. Aden a été achetée pour faciliter le pas-

sage de la malle de l'Inde; qu'Alexandrie soit achetée ou prise. 

C'est en vain que les Français régnent despotiquemenl sur une 

petite échelle en plusieurs endroits, il faut que la majesté de l'An-

gleterre reprenne son ascendant accoutumé. Qu'on prépare une 

formidable escadre pour la Méditerranée, afin de faire preuve 

d'une neutralité digne et fière, et, s'il le faut, qu'ils retentissent en-

core une fois les échos du canon d'Aboukir, de Trafalgar, de Na-

varin et de Saiut-Jean-d'Acre ! » 

Paris, le «8 août 18-M. 
(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU CENSEUR.) 

Le bombardement de Tanger, la victoire de l'Isly et la prise de 

Mogador ont dans toute la France un immense retentissement. Tous 

les journaux des déparlements qui nous arrivent constatent l'en-

thousiasme qui accueille ces glorieuses nouvelles dans les villes et 

dans les campagnes. Tous les cœurs que n'ont pas encore envahis 

t'egpîsme et la corruption, propagés pendant quatorze ans par le 

système actuel, se réjouissent avec une sorte d'enivrement patrio-

tique des brillants succès, dignes des plus beaux jours de la Répu-

blique et de l'Empire, que viennent de remporter notre brave ar-

mée cl notre héroïque marine. Ah ! si nous avions un gouvernement 

"vraiment national, à la hauteur de sa mission, la France ne tarde-

rait pas à reprendre le rang illustre qu'elle occupait dans le monde; 

mais nous sommes gouvernés par des hommes qui semblent s'af-

fliger de ces sucres.'qui se sont habitués à reculer partout et tou-

jours devant les exigences de l'Angleterre, dout l'alliance leur pa-

rait indispensable pour maintenir la dynastie nouvelle, et qui pro-

jettent peut-être de nous éblouir par cette gloire d'un jour, pour 

mieux accomplir dans le mystère la lâcheté nouvelle que l'entente 

cordiale veut leur imposer dans l'affaire de Taïli. 

— Soit que le maréchal Soult n'ait pas encore renvoyé à Paris le 

rapport du maréchal Bugeaj^snj ̂ l^ille de l'Isly, soit que le gou- j 

vernementait résolu de lenir'seerel ce rapport commeil a fait pourle J 
rapport du prince de Joinville sur le bombardement de Tanger , les 

journaux officiels ne publient encore aucun détail sur cette brillante 

affaire. Le ministère se contente de porter à la connaissance du 

pays les dépêches écrites le 11 et le 13, avant l'action. 

— Quand le roi a reçu la nouvelle de l'affaire de Moga«ior, il 

était dans le jardin de la résidence de \euilly. occupé à examiner 

des travaux. Il parut extrêmement satisfait. « Je veux, a dit le roi, 

être le premier à donner cétie bonne nouvelle à la reine et à la prin-

cesse de Joinville. » 

On se rappelle avec quelle gaîlé la roi, en 1840, parlait de 

guerre aux personnes qui l'approchaient et aux élèves de l'école de 

Saint-Cyr. C'était quelques semaines avant l'arrivée aux affaires du 

ministère de la paix partout et toujours. 

— Une réunion a eu lieu hier aussi dans le foyer de l'Opéra. C'é-

taient des représentants delà garde nationale parisienne qui of-

fraient un banquet aux officiers de la garnison qui ont dirigé l'école 

d'instruction des légions de la capitale. Des toasts ont été portés aux 

succès de nos armées de terre et de mer dans |e Maroc et en Afrique. 

Dans un de ces toasts, un officier allait répondre avec énergie aux 

injures prodiguées par les Anglais à nos officiers et à notre pa-

villon; MM. dè l'étal-major, aux. premiers mots, se sont alarmés, et 

un roulement de tambours a empêché l'orateur de continuer. 

 1 il"— — 

Bulletin de la Bourse de 3>ari« du 28 août 1244- ' 

Là rente a encore éprouvé aujourd'hui une forte baisse. Offerte dès les 

premiers cours à 80 -25, elle est tombée à 80 05 , et elle a ouvert au parquet 1 

à 79 95. Elle est d'abord montée à 80 15, puis elle est retombée à 79 65 , 1 

et elle a termé au parquet à 79 80. A quatre heures, ie cours était à 79 70. | 

Cinq.pour cent 120 75 Trois pour <S<m! belge. . . " " i 

Quatre e! demi pour ceut » » Banqu belge 660 » 

Quatre pour cent .... 104 45 j Caisse Laffltte » » 
Trois pour cent 79 80 : — — 5060 » I 

Actions de la Banque . . 3025 50 ,
 CHBjl(NS M

 ^ ] 

Obligations de Pan-i. . . 14JO » j 

Rentes de Naples.. ... 97 80 Pa ris à Kouéïi...... 940 t» I , 
Etats romains 104 0/0 Paris à Orléans 940 » 

Actions d'Espagne » 0,0 Rouen au llavre 717 50 

.Jinq pour cent beige. . . 103 0/0 Strasbourg à Bâie .... Î36 35 

M. de Lesseps, qui attendait toujours à Paris sa nomination de 

consul-général a Alexandrie, l'a, dit-on, reçue quand on a connu 

leprojetderetraitedeMehemet Ali.il est parti pour se rendre à 

son poste ; mais il aura été informé, avant de s'embarquer, du 

changement qui s'était opéré dans l'état des choses. 

TOULON, Ze26 août.—Le bateau à vapeur le Liamone, commandé 

par M. Albert, lieutenant de vaisseau, a gagné le large, allant àTu-

nis avec des dépêches pressées. 

Le bâtiment à vapeur te Castor, commandé par M. Astié, lieute-

nant de vaisseau, a reçu l'ordre de se disposer promptemenl à par-

tir pour Alexandrie (Egypte). 

Ou pense que ce bâtiment, dont la mission est pressée, gagnera le 

large dans la soirée. 

La goélette la Légère, qui devait aller prendre la station du Sé-

négal, vient de recevoir l'ordre d'aller rallier M. le contre-amiral 

TUrpin dans le Levant. Ce bâtiment est déjà en route. 

Hier, 25, la frégate à vapeur l'Orénorpie, commandée par M. Pou-

dra, capitaine de corvette, a jeté l'ancre sur notre rade. Ce D'ali-

ment, parti d'Oran le20 et d'Algérie 23, avait à bord M. le colonel 

Foy, aide-de-camp de M. le ministre de la guerre, qui se rend en poste 

auprès du maréchal Souk, et M. le maréchal de-camp Tempoure, 

quia exercé pendant assez, long temps et avec distinction un com-

mandement dans la province d'Oran. 

Chronique. 

LYON. 

La distribution des prix aux élèves de l'école vétérinaire a été 

faite sous la présidence de M. Besson, secrétaire-général de la pré-

fecture. 

Sur trente-quatre candidats concourant pour le diplôme, vingt-

neuf l'ont obtenu et ont été classés dans l'ordre suivant: 

MM. Rnoll (du Haut-Rhin). — Gourdon (du Rhône). — Gonon (de 

l'Ardèche). — Vannet (de l'Ain). — Thierry (de la Côte-d'Or). — 

Grissonanche (du Puy-de-Dôme).—Têtard (delà Côte-d'Or). — Car-

raud (de l'Allier).—Guérin (des Haules-Alpes). —Liautard (du 

Var). — Amouroux (de la Dordogne). — Àbauzit (du Gard). — 

Nallier (de l'Ain). — Jeaningros (du Doubs).— Berlhiot (de la Côte-

d'Or). — Veyan (du Var). —Komorowski (de la Pologne). — Bar-

thélémy (de Vaucluse). — Roche (de la Loire). — Bpusguier (du 

Gard). — Dianoilx (de Vaucluse). — Soger (de la Haute-Marne). — 

Hirault (de la Creuse). —Gervais (de la Seine-Inférieure). — Dheur 

(du Puy-de-Dôme). —Brunet (de l'Isère) 

Candidats praticiens, anciens dèves des écoles. 

MM. Hoquet (du Nord). — Martin (de lAube). —Périer (de la 

Drôme). 

PRIX : 

Quatrième année d'éludés. — 1er prix : M. Knoll ; 2e prix : M. 

Gourdon. 

Troisième année d'études. — 1er prix : M. Colin ( de la Haute-

Saône) ; 2e prix : M. Mercier (de la Nièvre). 

Deuxième année d'études. — 1er prix : M. Saint-Cyr (de l'Ain) : 2e 

prix 'ex œquo : M. Auloge (de Saône-et-Loire), M. Lamy (du Rhône). 

Première année d'études. — 1er prix : M. Maldan (de la Côte-

d'Or; 2e prix : M. Favrc (des Uouches-du-Rhône). 

— On voit en ce moment amarré au quai Saint-Georges, près du 

pont Tilsitt, un bateau remorqueur destiné à remonter, dans Lvon 

seulement, les bateaux de marchandises, et dont l'unique roue, 

placée à l'arrière, est totalement cachée dans les œuvres du bateau. 

La Ville de Lyon (c'est le nom de ce nouveau remorqueur à hélice) 

sort des ateliers du Creuzot. 

— Deux individus, les sieurs Louis Berthollet, ouvrier en soie, 

et Gabriel Bibollet, ouvrier cordonnier, ont comparu avant-hier 

devant les assises du Rhône pour répondre à une accusation de 

vol avec effraction et de recel. Les débats ont établi que Berthollet, 

profilant de l'absence d'un de ses camarades, s'était introduit dans 

sa chambre et lui avait enlevé une pièce de velours qu'il était chargé 
de confectionner. 

A l'égard de Bibollet, il a été démontré que ce prévenu était 

complice du vol par voie de recel. En effet, on a saisi ehez lui une 

partie de l'étoffe qu'il avait essayé de vendre à vil prix, en connais-
sant bien d'ailleurs l'origine frauduleuse. 

Déclaré coupable par le jury, Berthollet, qui déjà avait subi des 

condamnations pour faits de celle nature, a été condamné à sept 

ans de travaux forcés et a l'exposition. Des circonstances atlénuan-

les avant été admises en laveur de Bibollet, cet accusé subira la 
peine de quatre années d'emprisonnement. 

' _ Une autre affaire de vol domestique a été soumise au jury dans 

la même audience. La fille Léonard, accusée*iUttnu*' « 
somme de 20 francs, a ete acquittée sur la plaiSW \
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— M'"" Miro-Camoiu a fait hier sa rentrée dans Lucie A 

mermoor. Sa voix a paru sensiblement fatiguée et privée H
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légèreté et de ce brio qui firent autrefois ses'succès - de là
 Cetle 

tourmenté, languissant, et qui est obligé d'avoir recours à rt
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ant 

bles efforts pour arriver à l'effet. Heureusement pour elle
 éni
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souvenir de ses triomphes passés lui fait pardonner auetn ̂
 le 

ses nombreux défauts actuels. Non, comprenons maintenant
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ait obtenu si peu de succès dans ^Ambassairice, au début
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vient de tenter à l'Opéra-Comique, et qu'elle ait rendu co 

le National, la musique d'Auber plate, lourde et triste. ÊlleT
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chanter le rôle de Lucie de façon à nous faire regretter plusu
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mais la voix jeune et souple de MUe Nau. ^Ue jJ-

Des marques d'improbalion ont poursuivi M
me

 Miro du 

cours de la représentation ; quelques amis maladroits ont vo*?' '
C 

rappeler, et elle a reparu au milieu de nombreux sim
els

 ,a 

reusement les circonstances nous imposent, pour ainsi dire 
cantatrice. 'cetie 

MHe Taglioni a obtenu mercredi un succès d'enthousiasme d 
la Sylphide. Elle a été rappelée deux fois durant le cours de lu 

présentation et accablée sous les bouquets et les couronnes. re 

Ce soir elle danse la cachucha et le pas de Diane chasseresse 1| 
aura encore foule. 

Spectacles du 3© août 1 SIS, 

GRAND-THÉATRE. — Troisième représentation de M
lle

 TVlioni-

1° le Châlet; 2° Diane chasseresse; 3° le Dépit amoureux; 4° Un Bai 
travesti. 

CÉLESTINS. — 1° Les Premières Armes de Richelieu; 2° la Tirelire 
ou Titi le Talocheur ; 3° Estelle, ou le Père et la Fille. ' 

— L'éditeur Pagnerre publie une nouvelle et très-jolie édition 

des Œuvres complètes de M. de Lamennais, à 3 francs 50 centimes 

le volume. Imprimée avec un grand soin sur très-beau papier vé-

lin, dans le nouveau format dit format ang'ais, cette édition ren-

ferme plusieurs ouvrages importants qui ne pouvaient exister dans 

l'édition précédente, publiée il y a près de dix ans. Toutes les pro 

duetions nouvelles de l'illustre écrivain devant être successivement 
imprimées dans le rnénie format, cette édition est la seule vérita-

blement complète, ét chaque volume se vendant séparément, sans 

obligation d'acheter les autres, elle offre au lecteur ce triple avan-

tage : extrême bon marché, facilité d'acquisition partielle, et, enfin, 

certitude de pouvoir compléter en tout temps. Pour montrer com-

bien sont favorables et avantageuses les conditions auxquelles est 

établie cette nouvelle édition, il suffit de dire que ['Essai sur l'Iw/if-

férence, qui formait cinq volumes in-8°, est renfermé en quatre 

volumes, quoique l'ouvrage ait été augmenté d'une table générale 

alphabétique et analytique des matières qui ne forme pas moins de 

60 pages en petit texte ; et qu'on a réuni en un seul volume les 

Paroles d'un Croyant, le Livre du Peuple et la dernière production 

de l'auteur, Une Voix de prison. 

DÉPARTEMENTS. 

Le tonnerre est tombé le 22 août sur la tuilerie dite de la Ville, 

près Dôle. 

Les dégâts sont peu considérables. Une personne a éprouve une 

commotion assez violente. 

— On lit dans l'Album dôlois : 
« Notre ville prend un aspect tout-à-fait manufacturier. En ar-

rivant de Genève, on découvre de nombreuses cheminées à vapeur 

et les magnifiques moulins mus par les eaux du Doubs et du canal. 

» Aux nouveaux bâliments destinés à la confection du gaz, a la 

fonderie deseconde. fusion, qui va prendre la vapeur pour moteur, 

s'adjoint une scie mue par la même puissance. 

» Cette scie est d'une construction nouvelle et élégante, u ) 

à peine dix années qu'une bicoque, appelée Martinet, tenait la qw 

du haut-fourneau, et c'était là tout ce qui représentait lindustri 
■u 

notre ville. » , 

— Ces jours derniers, deux terrassiers du chemin de fer ont e 

engloutis sous un éboulement. Ils sont morts tous deux-
(Courrier de la Côle-d Dr.) 

—Samedi dernier, la foudre est tombée plusieurs fois ilf 

de Saint-Amour (Jura) et a atteint légèrement une femmeq r 

sait dans une rue. 

«APPORT »E M. LE PRÉFET DU RHONE Air CONSEIL-GEVEIUL 
L ADMINISTRATION DU DEPARTEMENT. 

_ . (Suite.) j Lenttmes additionnels communaux el départementaux. 
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^ Instruction primaire. I 

Va annexé ici une statistique de l'instruction primaire, due aux soins de I ^ 
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andperret et Reybert, sous la direction de l'honorable recteur de I

 f
. 

î idémie Ce travail, le plus complet que nous ayons sur cette matière, J
 u 

constate les tendances croissantes de la population à rechercher le bien- I
 v 

de l'enseignement. I r 
Sur nos 256 communes, 251 sont aujourd'hui pourvues d'une ou de plu- j Jj 

dpnrs écoles publiques ; 8 se réunissent de fait, pour cet objet, aux corn- I 
WL dont elles sont voisines ; 17 seulement, trop pauvres ou pas assez j c 
«railleuses resteraient au dépourvu, si des religieuses, établies à titre d'in- J

 a 
stitutrices privées dans ces localités sans ressources, n'admettaient à leurs J

 t 
leçons les garçons en même temps que les tilles. I

 f 
Soit que nous vous présentions cette année des chiffres plus rigoureuse- I

 c 
ment exacts qu'en 1845, soit que plusieurs établissements nouveaux aient |

 ( 
été fondés depuis cette époque, nous comptons aujourd'hui, en totalité, I 
719écoles 32 déplus qu'au dernier recensement. Sur ce nombre, 415 sont I

 s 
tenues par'des laïques et 226 par des congrégations religieuses d'hommes I 
et de femmes. Entre ces deux classes d'instituteurs, les éloges de l'admi- I

 } 
nistration ne sauraient à qui s'adresser de préférence ; aux yeux des co- I 
mités supérieurs, elles ne se distinguent que par une louable rivalité de I , 

zèle et d'abnégation. '#j IP1. »■ , , ji 

42,510 enfants fréquentaient les écoles en 1845. Le chiffre de la statis- I , 
tique'actuelle est de 44,676; c'est à peu près, par rapport à la population, j ( 
le nombre total des élèves qui peuvent et doivent profiter de l'instruction 1 
primaire. Ainsi, l'un des premiers en France, le département du Rhône J : 
aura réalisé ie vœu du législateur et fécondé p:ir la diffusion des lumières I 
l'avenir de ses agriculteurs et de ses ouvriers. Félicitons de ce résultat no- | 
tre école normale, pépinière où se sont élevés tant de rejetons d'élite; nos I 
frères de la doctrine chrétienne, vétérans toujours dignes, toujours véné- j 
rés de l'enseignement populaire ; enfin cette société d'instruction élémen- I 
taire, dont chaque pas est un progrès, chaque pensée une inspiration de S 
dévouement. I 

ha loi, Messieurs, n'a rien fait encore pour l'instruction des filles. La | 
fondation de leurs écoles est livrée au caprice des circonstances ; aucune I 
méthode uniforme ne préside à leur direction. D'accord avec M. le minis- J 
tre de l'instruction publique, vous avez voulu combler cette lacune ; selon I 
vos instructions, des bourses au profit des élèves-maîtresses vont être j 
créées dans un établissement normal. L'Université est saisie en ce moment I 
même de la connaissance du règlement de cette école, qui, ouverte à vos I 
pensionnaires avant latin de l'exercice, complétera l'ensemble des institu- I 
tions consacrées dans ce pays à l'une des œuvres qui honorent le plus no- I 
tre époque. 

Etablissements de charité. —Aliénés. 

La situation financière du département ne nous permet point encore de j 
songer à la création d'un hospice spécial pour l'entretien des aliénés indi- I 
gents. Provisoirement cette oeuvre doit rester confondue à l'Antiquaille I 
avec celle du traitement des maladies cutanées et contagieuses. 

Du moins, dans l'attente d'une séparation tôt ou tard nécessaire, le con- | 
seil charitable a-t-il fait, avec une merveilleuse entente des besoins, ce j 
?ue permettaient tout à la fois sa fortune et la disposition des lieux. 

Au compte que j'ai rendu en 1845 des travaux exécutés et des innova- I 
varions introduites dans le service, il semblait que tout perfectionnement I 
fût accompli. Cependant la constante so3i*itude des administrateurs a I 
trouvé fes moyens d'offrir de nouvelles garanties au soulagement des ma- j 
«des. L'inspection à laquelle vous pourrez procéder dans le cours de cette { 
session vous montrera cet étroit espace de l'Antiquaille asservi, comme | 
pourrait l'être un vaste terrain, aux conditions d'isolement, de division par J 
quartiers, d'éclairage, de ventilation, de salubrité, que prescrivent les rè- I 
S<

es
 'es plus exigeantes de la science. L'administration peut désormais, I 

r^que l'humanité ait à s'en plaindre, laisser subsister jusqu'à des temps I 
Pis propices un provisoire auquel porteraient envie la plupart des asiles I 
sPeciàux d'aliénés! 

Je ne cesse point pourtant de poursuivre le projet dont j'ai déjà entre- I 
"u 'e conseil, et qui consisterait à fonder ici un établissement de cette I 

eu n ^'°rs sera't surmonté le dernier obstacle qui s'oppose encore à ce 
ni lu Vaille soit réuni, sous une même administration, à l'Hôtel-Dieu 
ei alhospice de la Charité. 
i T&stion financière du service dés aliénés présentait deux questions 
i
n

 |?s°udre : 1<> faire rentrer dans de justes limites le nombre des malades 

Wirf
n
'

S n°" dangereux entretenus aux frais du département; 2° régler 
claiïV°Ur ll y

 P'
us rev*enir, le prix de la pension, objet incessant des ré-

étud! ('e l''10SP'ce- Ce double but me semble aujourd'hui atteint. En 

an
JantJe mouvement d'entrée et de sortie des aliénés depuis plusieurs 

prés»
5
' ^

 su's f°"dé à croire que le chiffre de 552 fourni par les états de 
*t\'ir'H M 51 décembre dernier peut être pris pour chiffre normal; il 

Q
 a ''oie de base à mes propositions de crédit, 

tnenu-n u prix de la Pension> i'ai reconnu que, fixé comme précédem-
il'u

n
 , 0 d était, en effet, intérieur de 00 à 05 f. à la réalité. Mais, 

dans un6 co^' la loi de sotl institution oblige l'Antiquaille à subvenir 
ville H i certa'ne proportion au traitement des aliénés indigents de la 
dépe

ns

e ■^on' ^'a' rendu en conséquence deux arrêtés dont l'un établit la 
la^u J0.urna''èrc des malades, tandis que l'autre détermine le taux de 
cooj

rau

enl
'
on à supporter par l'établissement. Ces arrêtés vous seront 

au
t(

] ni<lués; i|
s
 vous paraîtront sans doute, comme à moi, faire raison 

com
m
,'

 et aux obligations réciproques du départemenl, de l'hospice, des 
unes et des familles. 

j
e
 Enfants trouvés. 

sur i
e
"

e
/^'oduirai pas les détails où je suis entré detu années de suite 

a nos viTIb"ie ai>s enfarit
S trouvés. Vous savez. Messieurs, que, s'associant 

suivi
s
 jus » conseil des hospices a profondément-modifié les errements 

de l
eurs

 lua Cl: jolttr. Améliorer et régulariser la condition des enfants et 
étnts li

m
i.nourricés, restituer à chacun des départements voisins et des 

'""jours gP"10'5 'es charges qui lui sont propres, borner ainsi le nombre 
^Que J0lssant des admissions ou des expositions à la Charité, c'est le 

Les m
Q

v
 SOnt Proposé MM. les administrateurs. 

r.eau ouven S' V0U-S les co,lnaissez '■ surveillance du touj- et réception à bu-
sis

 dans lesj,SUDSlilution aux visiteurs d'un inspecteur ït de délégués choi-

Çlaéemént « ||arle,nents ou les enfants S0llt P|acés - Suppression de tout 
y°n; auam t?

K et sur fes points de notre territoire trop éloignés de 
famentation du salaire du nourrissage pour les Infants du premier 

âge ; paiement des mois de nourrice et pension par les percepteurs , tel i J 
est ('ensemble des mesures adoptées. I ' 

Je passe rapidement sur les difficultés d'exécution, peut-être même sur j sali 

le blâme que plusieurs d'entre elles ont rencontré. Quoi de plus légal, en j 
effet, que de, défendre la fortune départementale des aiteitiles de l'ignoble I 
spéculation dont le transport à Lyon des enfants étrangers était l'objet ? j 1 

Quoi de plus moral, de plus étroitement obligatoire pour les administra- j 
teurs, que de soumettre à un contrôle, d'ailleurs tout bienveillant et dis- I rie 

cret, l'acte qui prive un enfant de sa mère et plus tard un citoyen de son I 
état? Si l'existence des tours est une nécessité, du moins convient-il de J sul 

l'entourer de restrictions telles que l'abus n'y soit plus possible. Condam- I 
ner ces précautions, c'est, à nos yeux, le propre d'une charité qui s'égare. I de 

Quant à nous, tout en applaudissant à la réduction de dépenses indûment I 
supportées par votre budget, nous déclarons apprécier la surveillance du I n0 

tour, beaucoup moins pour ses effets économiques que pour sa portée t tei 

morale. I à 
Cette surveillance sera continuée. - 1 Pr 

D'un autre côté, les accouchements à l'hospice, presque toujours suivis I dé. 

j d'exposition, demeurent soumis à des conditions qui ne permettent plus J de 

I que rarement aux filles-mères des contrées voisines d'imposer à ce pays I 
J tout à la fois le fardeau de leur traitement et celui de l'entretien de leurs I ar 

j enfants. En principe, l'admission à la Charité n'a plus lieu qu'au profit des J Ç
c 

j personnes qui résident dans le département du Rhône. L'urgence, si elle I à 
] existe, domine, il est vrai, toute considération, et l'hospice ne ferme pas I 
I ses portes à qui sollicite des secours dans une situation imminente; mais, I Q1 

J ce devoir rempli, la règle reprend son empire,'et le lieu du domicile est j iu 

] appelé à pourvoir aux soins comme aux frais du placement de l'enfant ! t" 

I délaissé. I ct 

i Voici, Messieurs, les résultats immédiats de ces dispositions : I <P 
j 1,006 enfants avaient été exposés pendant le premier semestre de 1843, I a' 
j et 938 pendant le second. I h 

I Le nombre des expositions, du 1er janvier au 1er juillet 1844, n'est plus I 
j que de 858 ; d'où l'on peut conclure que, durant cette année, la réception I 1 

j des enfants trouvés sera inférieure de 2 à 300 à celle de l'année précédente. I 1* 

Exécutées avec persévérance, les mesures dont je viens de rendre compte | d 

I auront bientôt, nous l'espérons, une influence prononcée sur les dépenses I c 

] départementales ; elle ne saurait cependant se faire sentir encore que très- I d 

j faiblement, car le service, tel qu'il est organisé, constitue momentanément I 
j une innovation coûteuse. Vous aurez donc cette année encore le regret de I v 

I voir l'énorme prélèvement supporté par votre budget laisser subsister à I a 

j peu près dans toute leur pesanteur les charges des communes et de la ville |
 a 

I de Lyon en particulier. I I 

t Nous avions espéré du moins dans un concours plus efficace du fonds j 
I commun. La part affectée à ce département a été réduite au lieu d'être I I 

] augmentée. Il vous appartient, après avoir pris connaissance des explica- 1 
! lions dans lesquelles est entré à ce sujet M. le ministre de l'intérieur, de | 

j faire valoir de nouveau ou vos droits à un autre et meilleur contingent, j f 
I ou vos motifs en faveur de l'augmentation au budget de l'Etat du fonds I ^ 
j dont il s'agit. I . 

Une circulaire du 3 août me prescrit de vous consulter sur le point de j ! 
I savoir si les hospices du département qui ne reçoivent pas d'enfants trou- J ' 
I vés doivent néanmoins subvenir aux dépenses intérieures de ce service, I 
I mises par le décret de 1811 à la charge des établissements dépositaires. ! 

Examinée au point de vue du droit, cette question paraît devoir être I 
| résolue par l'affirmative. Autrefois tous les hospices étaient tenus de rece- I i 
j voir les enfants exposés ou abandonnés. Pour avoir abrogé à cet égard les I ! 
j dispositions de la loi du 27 frimaire an v, le décret précité n'a point relevé I i 
{ ces maisons de charité d'une obligation inhérente à leur institution ; il n'a I i 

| I fait qu'introduire dans le mode de placement une disposition d'ordre qui I 
; I transforme le concours-des hospices, mais sans le supprimer. 

' I En fait, cependant, cette solntion importe peu dans ce département. Si I 
; I le conseil le juge nécessaire, je lui soumettrai les documents qui établis- I 
5 J sent la situation financière de chacun de nos hospices ; il n'en est pas un I 

j qui, loin de pouvoir distraire la moindre part de ses revenus ordinaires, j 
' I ne fût dans le cas de solliciter des secours. 

I u Dépôt de mendicité. 

}
 I Jé réclamerai, au budget prochain, la continuation du subside accordé I 

□ I en 1844 pour la répression de la mendicité. Un rapport particulier four- I 
1 j nira des explications sur les phases qu'a subies cette question, sur les diffi- I 
^ I Cultés contre lesquelles a lutté ma persévérance à la résoudre suivant le I 

e
 I vœu du conseil-général. Nous touchons, je pense, à l'époque où nos campa- I 
t I gnes pourront jouir de l'amélioration si vivement désirée pour elles, et I 

s I dont chaque jour fait mieux sentir la nécessité. 

BATIMENTS DÉPARTEMENTAUX. 

~ I Préfecture et sous-préfecture. 

i Quelques réparations aux bâtiments de la préfecture, de la sous-préfec- | 

i ture et des casernes de gendarmerie de Villefranche et de Lyon motive- i 
e I ront cette année l'allocation de crédits extraordinaires, d'ailleurs peu con- I 
I- I sidérables. 

e ] Prisons. 

I Les prisons de Lyon, si habilement appropriées depuis peu aux exigen- i 
i- I ces compliquées de leur multiple destination, ne réclament en ce moment I 
;e j que de simples dépenses d'entretien. 

11 n'en est pas de même de la prison de Villefranche, mauvais et incom- I 
i- I mode édifice, où de nouvelles distributions seraient nécessaires pour faci- I 
ït t liter la pratique du règlement et répondre aux besoins journaliers de la I 
a I surveillance. 
i- I Casernes. 

te J J'ai fait rédiger et je vous soumettrai le projet d'une construction addi- I 
ie j tionnelle à effectuer au quartier de la gendarmerie de Lyon, pour y loger I 
ir i les deux brigades à pied, aujourd'hui reléguées dans unemaison particulière, I 
è- I loin des regards des chefs et hors des conditions d'un bon service. La dé- I 
s, I pense prévue par l'architecte dépasse la somme où s'étaient bornées mes I 
ps ! conjectures. Je laisse au conseil le soin de juger s'il y a lieu de soumettre i 
es I celte affaire à une nouvelle étude, que le temps ne m'a pas permis de près- I 

1 crire avant l'ouverture de la session. Si vous le décidiez ainsi, on pourrait I 
e- I s'occuper en même temps de l'agrandissement de la caserne de Villefran- I 
te I che, motivé par la création d'une nouvelle brigade au chef-lieu de cet ar- I 
se I rondissement. Je fais'observer au surplus qu'un ajournement ne serait de j 
îu t nature à compromettre aucun intérêt matériel. Les brigades sont logées en I 

I vertu de baux dont l'expiration n'est pas tellement prochaine qu'il soit né- I 
ns I cesssaire de rien précipiter. 
es I Palais-de-Justice de Lyon. 

^r I La question importante est celle que soulève la construction du Palais- I 
I de-Justice de Lyon. 

En I Le conseil comprendra, sans beaucoup d'explications, qu'en accordant à 
irs I l'expérience et au talent la déférence qui leur est due, j'aie voulu néan-

"e i moins faire respecter les prescriptions du devis, loi commune de l'adminis-

" I tration, de l'architecte et des entrepreneurs. Rien n'est plus facile malheù-

I reusement que d'éluder cette loi tutélaire', à l'insu même du fonctionnaire 
n~ I chargé d'exercer une haute surveillance sur la construction d'un édifice 
1S> I public. 
lir j L'état des choses, au commencement de cette année, m'a semblé assez 

a I grave pour exiger l'emploi de mesures extraordinaires. J'ai provoqué en 

Ja I conséquence la formation d'une commission de contrôle, chargée, sous ma 

de I présidence, des vérifications les plus approfondies. Cette commission, où, 

mt j sur ma demande, M. le ministre de l'intérieur a bien voulu faire entrer un 

'on membre du conseil d'état et un membre du conseil des bâtiments civils, a 
les I clos son rapport, qui sera déposé sur votre bureau. 

Ce document vous présentera tout à la fois la situation financière et ma-

I térielle des travaux, le détail des irrégularités commises, lès observations 

ite j qui ressortent des mémoires non réglés des entrepreneurs, l'ensemble des 

ant I modifications à introduire dans les parties de l'édifice construites ou ina-

nts I chevées, enfin nos propositions unanimes concernant l'avenir de l'entre-
et I prise. 

des I Ces propositions se résument ainsi : 

bre Investir deux des commissaires, sous l'autorité du préfet, du contrôle im-

t le médiat et incessant des opérations de l'architecte; 

Nommer, pour la comptabilité, un vérificateur spécial rétribué, 
bu- Et quant aux travaux : 

loi- Transporter au rez-de-chaussée et établir d'après un nouveau système 

ont les calorifères destinés au chauffage et à la ventilation des salles d'audience; 

de | Etablir des tambours à l'entrée de ces salles; 

lier
 5

 Eihausser le sol des greffes; 

Disposer une salle particulière pour le jury d'expropriation ; 

Soumettre à une nouvelle élude la décoration non encore exécutée des 
sâlles de la cour royale et de leurs dépendances ; 

Terminer, sans autre retard, la sculpture du portique ; 

Poser des gardes-corps entre ses entrecolonnements ; 

Clore par des châssis vitrés la salle des Pas-Perdus 

Changer, en tout ou en partie, le bas-relief commencé sur la face inté-
rieure de I entrée de la salle des Pas-Perdus ; 

Ajourner la pose des statues qui, d'après les plans, devaient être placées 
sur le premier palier du perron ; 

Supprimer, s'il se peut, les peintures projetées pour le plafond de la salle 

des assises, etc. 

Quelques augmentations de dépenses résulteront de ces dispositions 

nouvelles; balancées avec, les diminutions reconnues possibles elles por-

tent la totalité des frais de la construction et de la fourniture du mobilier 

à la somme de 5,708,600 f. 22 c, c'est-à-dire à 300,000 f. au-delà des 

prévisions du devis dressé par l'architecte en 1859. Ce chiffre nous paraît 

définitif. Nous avons aujourd'hui toute garantie pour qu'il ne soit point 

I dépassé. 
En l'établissant, la commission a remarque que l'insuffisance des crédits 

I annuels avait nui au plus haut degré, non-seulement à la rapidité de la 
I construction, et dès-lors aux convenances du service judiciaire, mais aussi 

I à la bonne et économique direction de l'entreprise. 

I Tandis que le département votait des centimes extraordinaires pour s'ac-

I quitterde son contingent, l'Etat diminuait d'année en année ses allocations, 

I jusqu'à ce point qu'en 1844 le gouvernement n'a contribué à la conlinua-

I tion des travaux que pour 42,000 f. De là, dans chaque campagne, le li-
I cenciement de certains ateliers après un ou deux mois d'activité, ou, ce 

t qui est plus fâcheux encore, l'obligation pour les entrepreneurs de fairè des 

I avances dont les faux frais sont balancés en définitive par la mauvaise qua-

I lité des ouvrages ou l'exagération des mémoires. 

Afin d'obvier à cet inconvénient, la commission joint ses instances à celles 

I que vous avez déjà faites pour qu'une loi spéciale, qui sans doute ne sou-

I lèverait dans les chambres aucune objection, ouvre au gouvernement, en 

I deux années, un crédit égal à la quote-part qui reste due par l'Etat. Dans 

I cette quote-part seraient compris, bien entendu, deux tiers du supplément 

I de dépenses jugé indispensable pour l'achèvement de l'édifice, 

j Quant à l'autre tiers de ce supplément, je vous propose d'y pourvoir en 

I votant, sous la condition de ce qui précède, deux centimes additionnels 

I au principal des contributions du département et recouvrables en 1846, 

] année à partir de laquelle cessera l'imposition extraordinaire votée pour le 
I Palais-de-Justice en 1841. 

I II me tarde, Messieurs, d'en finir avec cette question^ d'où sont issus 

I pour nous tous tant d'embarras, pour ce pays tant de sacrifices d'argent, 

Fot'es de communication. 

j Si nos voies de communication, dont je vais vous entretenir, réclament, 

| elles aussi, d'assez larges subsides, si pour quelques unes d'entre elles vos 

I vœux ne sont point encore satisfaits, du moins trouvez-vous dans la pros-

I périté qu'elles alimentent comme dans les espérances qu'elles réalisent le 
I prix et l'encouragement des efforts. 

I Chemins vicinaux. 

! Je commencerai par les chemins vicinaux. 

: 1 Ce que les classements successifs des lignes de grande communication 

I n'avaient pu faire, j'ai eu pour but de l'accomplir par la petit© vicinalité. 

i I Nous touchons enfin au moment trop différé où, sur les voies principales, 

i I chaque commune aura son embranchement, où tbut massif sera traversé, 

i I où des rapports économiques et faciles uniront les lieux de production aux 

i 1 lieux d'entrepôt ou de consommation. 

I En jetant les yeux sur la carte que j'ai fait ébaucher pour l'intelligence 

i I de notre système de voirie vicinale, vous jugerez. Messieurs, de la prodi-

- I gieuse quantité de travaux que les. communes, aidées de votre concours, 

i 1 n'ont pas craint d'entreprendre surtout depuis 1841. 

, I S'inspirant de l'activité d'un voyer auquel plus tard j'ai confié la direc-

I tion de tout le service départemental, l'arrondissement de Villefranche a 
I marché le premier dans la voie de ces améliorations. On y distingue, en 

j I cours d'exécution, les chemins : 

1° De Tramaye à Belleville, ouvert, ou à peu près, dans la partie com-

_ I prise entre le département de Saône-et-Loire et Avenas ; 

e
 I 2° D'Anse à Lozanne, que je propose d'élever au rang des grandes com-

I munications; 

t I 3° De Chessy à Rivolet, qui relie les routes départementales n° 5 et n° 7 

I par les territoires de Chessy, Bagnols, Frontenas, Theizé, Ville-sous-Jar-
! nioux, Cogny et Rivolet ; 

J 4° De Sain-Bel à Villechenève, ouvert sur la commune d'Ancy ; 

I 5° De Saint-Cyr à Port-Rivière, par Vaux , Saint-Etienne et Saint-

i- I Georges ; 

i- I 6° De Lamure à Chenelette, dont une partie sera empruntée par la 
i- I grande ligne vicinale n° 9 ; 

7° De Blacé à Saint-Cyr ; 

I 8» De Monsols à Saint-Christophe ; 

i- I 9° De Beaujeu à Germolles ; 

it I 10° De Villefranche au col de Saint-Bonnet, par Ouilly, Denicé et Mont-

I mêlas, dont l'ouverture sur trois kilomètres vient d'être exécutée aux frais 
j» I d'un propriétaire intéressé; 

i- I 11° De Lamure au Vanel ; 

la I 12° DeChâtillon-d'Azergues à la route n° 6; 

I 13° De Pontcharra à Villechenève; 

I 14» D'Emeringesà Fleurie, destiné à devenir une grande communication 

i- I de la Saône à la Loire , etc., etc. 

îr I Après ces lignes, qui toutes ont une importance plus que communale, je 

e, I pourrais citer des chemins d'un moindre intérêt, sur lesquels Ont été exé-

I cutés néanmoins des travaux fort considérables. De Saint-Bonnet à la route 

es I n° 5, de Gleizé à Villefranche, de Chazay à Lyon, de Propières aux Echar-

re I meaux, de Vernay à la route départementale n° 6, de Chiroubles à Villié, 

s- I sur une multitude d'autres points encore, la circulation est établie, ou lésera 

dt I bientôt, dans des conditions qui diminuent de moitié la difficulté et le prix 

i- ! des transports. Telle commune qui conduit aux ports de la Saône cinq ou 

r- | six mille hectolitres de vin, réalisera, ses chemins une fois terminés, une 

le | économie annuelle de cinq à six mille francs sur la seule exportation de 

m I ce produit. Je ne parle pas des avantages analogues que trouveront les har 

e- I bitants dans l'importation moins coûteuse des fourrages, des engrais et dés 

| denrées encombrâmes qui, pour l'agriculture, forment la matière princi-
I pale du travail ou des échanges, 

s- I Même zèle et mêmes résultats se font remarquer dans l'arrondissement 

I de Lyon. 

à I Les communes du canton de Condrieu , Saint-Romain en-Gai, Sainte-

n- I Colombe, Loire, Ampuis, Condrieu, les Hayes, Longes-et-Trèves, cherchent 

is- I à relier, au travers de leur territoire, Rive-de-Gier au littoral du Rhône 
ù- I par un chemin à triple embranchement. 

re I Saint-Laurent-de-Chamousset, en attendant l'ouverture de son chemin 

ce I de grande communication jusqu'à Sainte-Foy-l'Argentière , communique 

I par la ligne de la Giraudière avec la route départementale n° 5. 

ez I Saint-Didier-au-Mont-d'Or trace ou redresse de nombreuses voies vi-

en I cinales. 

na I Sur la commune de Saint-Cyr, la rampe de la Dargoire est rectifiée par 

ù, I l'ouverture d'un chemin qui perce et assainit le vallon de Rochecardon , 

un I sans rien ôter à ses beautés pittoresques. 

, a I Saint-Symphorien, Saint-Genis-les-Ollières, Tassin, Francheville, Chasse-

I lay, Ecùlly, vingt autres communes encore, exécutent ou étudient ries pro-

ia- I jets d'ouverture ou de rectification de lignes vicinales qui se dirigent tan-

ins I tôt sur Lyon, tantôt sur les grandes voies de circulation du commerce, 

les I Les ressources communales votées ou imposées d'office pour les besoins 

îa- I si multipliés rie ce service s'élèvent à 455,200 f. tant en argent qu'en pres-

re- I tations, c'est-à-dire, à peu de chose près , au maximum fixé par la loi du 

I 21 mai 1836. Il faut ajouter au montant de ces votes rie nombreuses sou-

1 scriplions particulières et surtout ries cessions gratuites rie terrains , aux-

m- I quelles les propriétaires mettent plus d'empressement à mesure que les 

I avantages d'une bonne, viabilité sont plus évidents pour eux. 

En distribuant sur les chemins de petite vicinalité les subventions dé-

I parlementâtes, j'ai conservé à celles-ci le caractère que la sagesse du con-

me I seil-général a voulu leur assigner ; elles constituent non point, une çdfitri-

ce; | bution obligatoire, mais un fonds d'encouragement, et en quelque sorte un 

| moyen de récompense pour les sacrifices consentis par les c.ominunes ou 

par l'intérêt prive. C'est ce principe qui a présidé aux répartitions dont je 



vous rends compte; chacune des lignes vicinales en cours d'exécution a 
reçu des allocations toujours mesurées à l'importance des travaux et du 
concours municipal ou particulier. (La suite à dentain.) 

Nouvelles diverses. 

Unhorrible massacre vient d'avoir lieu à Lamorville, canton de 

Vigneulles (Moselle). Une mère enceinte et deux enfants, l'un âgé 

de quatre ans et demi et l'autre de deux ans, ont été assassinés. 

L'auteur de ces crimes est le mari et le père de ces infortunés. Voici 

comment on présume que les faits se sont passés : 

Le mercredi 7 août au soir, cet homme aurait assassiné sa femme 

près du foyer de la cuisine, qu'il a eu la précaution délaver ensuite; 

dans la chambre de derrière, il aurait tué l'aîné de ses enfants, et 

l'autre dans son berceau. On croit qu'il s'est servi d'une pioche, car 

les têtes de ses victimes étaient horriblement fracturées. 

Après ce carnage, auquel on ne peut assigner aucune cause, le 

meurtrier a eu le triste courage de transporter les cadavres sur un 

tas de foin au-dessus de l'écurie, où il lésa places symétriquement, 

la mère entre les deux enfants, et tous trois couverts de draps etde 

couvertures. Il a eu l'intention de les faire disparaître dans un in-

cendie car on a trouvé dans le tablier de la femme des allumettes 

chimiques qu'il avait essayé de faire brûler, et, près du foin, un 

chauffoir rempli de braise. Toutes ces dispositions terminées, et en-

viron vingt-quatre heures après le crime, il est monté sur le grenier 

à foin a ôté ses brodequins, a tiré une échelle, puis l'a placée con-

tre une poutre transversale à laquelle il s'est pendu, auprès et en 

face de sa femme et de ses enfants. Ce n'est que le 10 au matin que 

la mère de ce misérable, inquiète de ne voir personne sortir de la 

maison, en a fait ouvrir la porte, et, comme on s'est introduit par la 

grange,' on a aussitôt aperçu les cadavres. 

Nouvelles «Etrangères. 

ANGLETERRE. 

Les lords de l'amirauté sont occupés à visiter les ports de l'An-

gleterre. L'amirauté vient de donner l'ordre de construire deux 

frégates à vapeur en fer de deuxième rang ; l'une sera pourvue de 

foues l'autre d'une vis d'Archimède. Ces deux frégates auront cha-

rune 203 pieds anglais de long et 37 de large ; elles seront de la 

corce de 500 chevaux et jaugeront 1,300 tonneaux. 

La presse anglaise fait, du reste, des aveux qui démontrent que 

la Grande-Bretagne a raison de multiplier ses précautions. 

« Une descente sur nos côtes , disent les feuilles de Londres, 

même à l'entrée de nos ports, ne serait pas du tout difficile à accom-

plir , à l'aide de la vapeur surtout. L'ennemi pourrait jeter des 

boulets et des bombes sur nos garnisons, et à Portsmouth peut-être 

plus facilement qu'ailleurs, pendant la nuit. Il s'éloignerait même 

avant que l'on pût sortir du port pour le poursuivi e. Pour remé-

dier à celte éventualité, les têtes qui ont blanchi dans le service 

pensent qu'une frégate à va peur de première classe, comme la Ter-

rible (en construction à Deplford), devrait être construite pour le 

service de chacun de nos ports. Elle serait prête à tout instant pour 

donner la chasse ou livrer combat à l'ennemi. Ces bâtiments vau-

draient mieux que tous les gardes-côtes du monde. » 

TURQUIE. 

CONSTANTINOPLE, 16 août. — Le gouvernement a reçu des dé-

pêches du capitan-pacha, qui l'informe du résultat de ses premiè-

res démarches. La mission de ce haut fonctionnaire en Syrie avait 

pour unique objet de terminer la question des indemnités dues aux 

Maronites du Mont-Liban par les Druses, et de mettre la dernière 

main au nouveau système du gouvernement établi en 1842 pour les 

populations du Liban. S. A. s'est trouvée arrêtée, presque aussitôt 

après son arrivée, par l'absence de S. Exc. le gouverneur-général, 

qui dut se rendre en toute hâte à Tripoli et de là à Gebel Besciaré, 

pour mettre ordre à quelques légers troubles qui venaient d'éclater 

dans ces districts. Après le retour d'Essad Pacha, un bourouyouldi, 

ou décret, fut adressé aux habitants pour les informer de l'objet de 

sa mission et les engager à se prêter à son accomplissement. Les 

choses en étaient là lorsque les dépêches de S. A. le capitan pacha 

sont parties. 

La Sublime-Porte, après en avoir pris connaissance, a jugé à pro-

pos d'envoyer de nouvelles instructions. Eumer Djémal-Effendi a été 

désigné pour se rendre en Syrie, auprès de S. A. Halil Pacha, avec 

les instructions du gouvernement, et il est parti hier à bord de la 

frégate à vapeur Esseri Djedid. 

Le procès des Albanais accusés d'avoir pris part à la dernière 

I insurrection de l'Albanie est terminé. Près de cinq cents prévenus 

,' ont été divisés en cinq catégories ; la première, comprenant ceux 

| qui ont été convaincus de meurtres; la seconde, ceux qui, par 

| leurs discours, ont excité l'insurrection , etc. Les individus de la 

! première catégorie, au nombre de vingt-huit, ont été condamnés 

'• à la peine de mort ; ceux de la seconde, aux travaux forcés à per-

pétuité ; ceux des trois dernières catégories au* a*v 

temps plus ou moins long. ' sa|eres p
0Ur 

Voici la traduction d'un mémorandum en riat 

1260 (4 août 1844), adressé par la Sublime - Zl 19 re
djeb' 

étrangères à Constantinople : e au* missions 

« Quelques uns des consuls et vice-consuls des nuis 

qui résident sur différents points de l'empire otto es ai»ie% 

mission devait être de protéger les intérêts de leurs n^f"'
61 dont la 

mêlent d'affaires étrangères à leurs attributions et dél x ' 56 

quelquefois, contrairement aux capitulations, des nat ent mêlne 

tection à des rayas de la Sublime-Porte. Or cela donne
6
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sortes de désordres, et vos sentiments de bienveillance 3 t0ules 

vous permettre de tolérer un état de choses contraire an
6
^

3
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la Sublime-Porte et aux traités en vigueur. droits de 

»La Sublime-Porte espère donc que vous voudrez bien • 

auxdits consuls et vice-consuls de ne plus se mêler déso
 enj

?'
na

"
r
e 

faires en dehors de leurs attributions, et surtout de ne nlu
m

,i'
S
-

C
'
 a

'" 

de patentes de protection à des individus rayas, et elle vo
S

 .
Vrer 

lui remettre, pour l'expédition, les lettres que vous écrirez à"8 de 

» Tel est le but du présent mémorandum. a cet effet. 

» Le 19 redjeb 1260 (4 août 1844). » 

Le gérant responsable , B7^^^==s="^ 

LE CONTITUTIONNNEL (10 fr. par trimestre pour Paris ïTt^^ 
les déparlements) a commencé le 25 juin dernier la nubliritirly- P01"-

ERRANT, par M. Eugène Sue. P uon d" JUIF-
Les personnes qui s'abonneront à dater du 16 AOUT recevront 

du 16 au 20, tous les chapitres du JUIF-ERRANT parus en iuin - i
 frais

> 

août, jusqu'au 15 inclus: DEUX VOLUMES moins deux ou trois frai et 

Tirage du CONSTITUTIONNEL depuis le 1« août : SEIZF MI■ tïI „tons-
VINGT. Lh CENT 

INSTRUCTION SPÉCIALE.
 =====a

B 

L'école préparatoire à la marine, dirigée par M. Loriot sous r 

tronage du PRINCE DE JOINVILLE, qui obtient chaque année lesr' r1" 
les plus satisfaisants en faisant admettre un grand nombre de jeunes tat-s 

l'Ecole Navale, se recommande aux familles non seulement par la fhf °S ^ 
struction que les élèves y reçoivent, mais encore par l'ordre et la dise r'"' 
premières bases d'une bonne éducation. Les élèves sont reçus de in-*' 
ans, et sont, à leur entrée dans l'établissement, répartis dans quatre A' ■ 

sions selon leur âge et le degré de leur instruction. La rentrées des rla-'" 

i aura lieu le lundi 7 octobre prochain. m^ 

\ S'adresser au directeur, rue Neuve-Sainte-Geneviève, n» 11 à p
ar

js 

En vente chez PROSPER NOURTIER, libraire, correspondant du Comptoir central de la librairie, rue de la Préfecture, n. 6, à Lyon. 

PAGIEEEE, éditeur du Dictionnaire Politique, 1 vol. inT, prix : 20 f.; - du Livre des Orateurs, par Timon. 1 vol. in-8°, prix : 15 f. ;- des Ouvrages de MM. Gormenin, La Mennais, etc.; rue de Seine. U bis, à Paris. 
Dans les départements et à l'étranger, chez tous les correspondants du Comptoir central de la librairie. 

OEUVRES COMPLÈTES DE F. DE LA MENNAIS. 
10 volumes in-18 grand jésus vélin, format anglais.—Prix : 3 f. 30 c. le volume. 

\>oWftw s& wnA âifav«.m*t 3 \. 50 c. — CMWSI <\U'I "ÇTCuokowl \*s te WWHWS à Va ^o'\s « •çamcynA <\w 30 \. au, Vuu a& 35. 

I Tous les ouvrages de M. de La Mennais seront successivement publiés dans le format de cette nouvelle édition, LA SEULE VÉRITABLEMENT COMPLÈTE, et qui joint encore à l'avantage d'un extrême bon marché le mérite 
1 " d'une exécution typographique très-soignée, d'un magnifique papier vélin superfin et d'un format dont l'élégance et la commodité ont depuis long-temps assuré le succès. 

TOMES Ier A IV. i ches, et qui n'existe dans aucune des précédentes édi- « TOME VI. présenté au pape par les rédacteurs de V Avenir.-
SSSAI SUR L'INDIFFÉRENCE EN MATIÈRE DE RELIGION, tions. PROGRÈS DE LA RÉVOLUTION EX DE LA GUERRE CON- Des maux de l'église et de la société.—Etat du catholi-
' Cet ouvrage qui a valu à M. de Lamennais le titre I TOME V. TRE L'ÉGLISE.—DEUX LETTRES A L'ARCHEVÊQUE cisme en Italie, en Espagne, en Portugal et en France 
le dernier Père de l'Eglise, est encore, 25 années après ! RÉFLEXIONS SUR L'ÉTAT DE L'ÉGLISE EN FRANCE ET DE PARIS (1829). — MÉLANGES RELIGIEUX. — Epilogue. — Pièces justificatives, 
a première apparition, un des livres les plus féconds < SUR SA SITUATION ACTUELLE. (1808.) TOME VII. TOME IX. 
it les plus importants de notre siècle. Son influence a Ce livre est le premier ouvrage de M. de Lamennais; »u CATHOLICISME DANS SES RAPPORTS AVEC LA SO- POLITIQUE A L'USAGE DU PEUPLE. (1857.) 
ité égale à son retentissement; c'est un de ces rares j il fut, à son apparition, saisi par la police de l'Empire, j CIÉTÉ POLITIQUE. ESCLAVAGE MODERNE. (1859). 
luvrages qui résistent au temps parce qu'ils font en I DE LA RELIGION CONSIDÉRÉE DANS SES RAPPORTS j QUESTIONS POLITIQUES ET PHILOSOPHIQUES. MÉLANGES POLITIQUES ET LITTÉRAIRES. —De la Sei 
melque sorte partie de la tradition humaine. AVEC L'ORDRE POLITIQUE ET CIVIL. (Articles publiés dans le journal l'Avenir.) vitude volontaire de la Boétie, etc. 

Cette nouvelle édition, qui ne forme que 4 volumes C'est à l'occasion de cet ouvrage, où l'auteur discute \ DE L'ABSOLUTISME ET DELÀ LIBERTÉS l'ignorance. TOME X. 
u lieu de 5 est absolument conforme à l'édition ori- la déclaration de 1682, qu'il fut traduit, en 1826, de- ; LIBERTÉ RELIGIEUSE. — Processions. — Sépultures. — PAROLES D'UN CROYANT. (1833). 
inale • elle est seulement augmentée d'une table gé- vant le tribunal de police correctionnelle. 5 Aumônes. — Pensées diverses. LIVRE DU PEUPLE. (1837). 
iérale'alphabétique et analytique des matières, qui LIBERTÉ D'ENSEIGNEMENT. — De l'Université. — De I TOME VIII. UNE VOIX DE PRISON. (1814-1844). 
era d'un très-grand secours pour la facilité des recher- l'éducation, etc. ( AFFAIRES DE ROME. — Récit du voyage. — Mémoire f MÉLANGES. — Les morts. — Hymne à la Pologne, etc. 

HISTOIRE PITTORESQUE DE I.A FR4ÎV€ M%ÇOXlVERIE, j l>IC I IOY\ IIKI] POLITIQUE. 
Illustrée par 25 belles gravures sur acier, troisième édition; 1 vol. in-8°, 12 fr. 50 c, ou 23 livraisons à 50 c, ! ENCYCLOPÉDIE DU LANGAGE ET DE LA SCIENCE POLITIQUES, PAR DES DÉPUTÉS, DES PUBLICISTES ET JOURNAUSTES 

BAR F.-T. B. CLAVEL. I 2e édition, 1 vol. in-8» à deux colonnes de près de 1,000 pages, prix : 20 f., ou 40 livraisons à 50 cent. 

IJE a^IVKE DES ORATEURS, rAM. TOIOM
9 

13e édition illustrée par 27 magnifiques portraits.—1 vol. in-8°, prix : 15f., ou 30 livraisons à 50c. j^Sm^. 

Etude de M' Pichot jeune, huissier, cours de Brosses, 
n° 5, à la Guillotièi'e. 

VENTE JUDICIAIRE. 
Le samedi trente-un août 1844, à deux heures de 

relevée, à Lyon, place Louis XVIII, au lieu dit Chara-
bara, il sera procédé à la vente de dix chevaux fins et 
huit chevaux de trait. Au comptant. (2564) 

; ÉTUDE U* DE CHARVÉRUT, NOTAIRE A LYON, RUE CLER5IONT, 1. 

VENTE AUX ENCHÈRES 

APRÈS FAILLITE, 

Devant Me Charvériat^ notaire à Lyon , 

DU FONDS DE BOULANGERIE 
EXPLOITÉ PAB LE SIEUR COLLAS, 

A Lyon, rue d'Amboise, n. 12. 
L'an 1814 et le jeudi douze septembre, il sera pro-

cédé, par le ministère dudit Me Charvériat, notaire, et 
en son étude, à onze heures du matin, à la vente aux 
enchères publiques du fonds de boulangerie exploité par 
le sieur Collas, à Lyon, rue d'Amboise, n. 12, des objets 
mobiliers et ustensiles qui en dépendent, ainsi que de 
la subrogation au bail des lieux occupés par le fonds à 

vendre. 
S'adresser, pour connaître le cahier des charges , 

audit M" Charvériat, notaire. $498) 

A VENDRE. 

UN CABRIOLET à quatre roues avec les harnais du 

cheval, le tout pour 550 f. 
S'adresser hôtel de Rome, place Samt-Jean. (959) 

pour cessation de commerce. 

FONDS DE CAFÉ-CABARET bien achalandé, situé dans 
le meilleur quartier des Brotteaux, tenu depuis plus 

de vingt ans par Mra0 veuve Branciard. 
S'adresser, pour de plus amples renseignements, à 

M. Perasse, place Louis XVI, n. 5. (D67) 

A louer de suite. 
ENTREPOT DE LIQUIDES ET MAGASINS POUR LES 

GRAINS, situés à la Madeleine, en dehors et joignant le 
chemin de ronde, maison Roybet, grande route de 

Vienne, n. 7. 
S'adresser à M. Roybet, propriétaire, rue Passet, à la 

Guillotlère. (968) 

Ce Sirop est approuvé des académies de médecine, comme le plus puissant dépuratif de la masse du sang, favorisant 

promptement la sortie des virus dartreux e< vénériens, indispensable après l'usage du mercure dont il détruit totalement 

les traces ; spécifique le plus actif, le plus cortain et le plus prompt contre les âcretés et toules les maladies ^ui ont 

leur siège dans le sang , telles que scrofules scorbut, gales, boutons, et [toutes le* maladies de la peau, engorgement 

des glandes et des articulations, rhumatisme, goutte, les (lueurs blanches des femmes, et contre les écoulements ré-

cents ou invétérés, et il est prouvé par l'expérience que deux bouteilles procureront une guérison radicale. —Prix: 

8 fr. et 4 fr. la bouteille. 

La public est prié de ne point confondre ce précieux médicament avec tous les autres remèdes de ce genre annoncés 

en termes pompeux, et donl le prix vil pourrait séduire bien des gens dont taat de charlatans exploitent si effrontément 

la crédulité. Les nombreuses guérisons obtenues par l'usage de ce Sirop en font le plus bel éloge. 

Oa fait des envois. (Affranchir et joindre un mandat sur la poste.) 

Chez Courtois, ancien pharmacien des hôpitaux civils et militaires, place des Pénitents-de-la-Croix, prés la Banque 

A Vienne, chez M. Mouret fils, épicier, rue Marchande.—Alirenoble, chez M. Déchenaux père, quincaillier, Grande-

Rue.— h Màcou, chez M. Charpentier père, libraire, rue des Selliers —A Saint-Etienne, chei M. Monestier, épicier, rue 

Royale, 1. — A Villefranche, chez M. Rosel, confiseur.— A Genève, chez Buvelot, pharmacien, quai des Bergues. — 

k Rive-de-Gier,chez M. Marret,quincaillier,grande ruePalloui. (8570 

MALADIES SECRETES. 
Traitement Végétal. 

Guérison radicale garantie en cinq ou dix jours, sans danger ni régime, par des remèdes officinaux approuvés en 

1837 (Codex). L'argent est rendu si l'on u'est pas guéri. — A Lyon, place Bellecour, 12, PHARMACIE BERTRAND. 

Dépôt général des spécialités et découvertes uliles approuvées, brevetées et autorisées. (8905) ' 

MÉDAILLE D'HOIEI I L'ACADÉMIE DE L'INDUSTRIE. 
BREVET DINVENTION ET DE PERFECTIONNEMENT * 

BANDAGE HERNIAIRE 
A PELOTE MÉCANIQUE 

SANS SOUS-CUiSSE, 
AI^YOWW «^CM; Vo. SocÀiAé, ik UùVtdui cU LAJOW , 

«A, vwowuu &W|&VWMÇ à VOUA au* WSÎAVU* 

Le mécanisme de ce bandage a pour but de fixer la 
pelote sur l'anneau de ta hernie inguinale ou crurale, 
sans qu'elle puisse être déplacée pur aucune position du 
corps, qu'elle ne gêne dans aucun de ses mouvements. 

Se vend chez MM. Golay père et fils, mécaniciens 
orthopédistes et bandagistes, rue de Puzy, 11. (951) 

MALADIES DES VOIES URINAIRES 
ET DES ORGANES DE LA GÉNÉRATION. 

M. le docteur GAS traite exclusivement les maladies 
des voies unnaires et des organes de la génération, li-
thotritie (broiement de la pierre dans la vessie), rétré-
cissement du canal de l'urèthre, rétention et inconti-
nence a urine, maladies vénériennes, etc. 

M. le docteur Gas demeure place Bellecour, n. 5. 

 ; (8274) 

CORS AUX PIEDS, 
0IÔH3U2 ET DURILLONS. 

Le TAFFETAS GOMMÉ de PAUL GAGK est le seul qui en 

détruise la racine an quelques jours , sans douleur et sans 

salir la chaussure. — Dépôts à Lyon , chez MM. Lardet , 

Vernet et André, pharmaciens. (5*99—7000) 

-;"ïfepuis le 20 août courant mois, les Comptoir etfa-
«rtértie de Produits chimiques de M. ARMAND sont rue 

•ue la Liberté, 34. (25foJ 

5 centime» la bouteille. 

POUDRE GAZEUSE 
De J. F, pharmacien-chimiste de la faculté k Paris, 

_-Priï 
Pour préparer en cinq minutes l'eau Saz?us,.'

n
7

na(
ie 

de la boîte pour vingt bouteilles, 1 fr. ; 'a m 

gazeuse et le vin de Champagne, 2 fr. „_.„rien, 
Dépôt général à Lyon, chez M. Lardet, pharnw0 

place de la Préfecture, 16.' jpm^ 

LA CRÉOSOTE-BILLARD CONTRE LES 

MAUX DE DENTS 
Enlève à l'instant la douleurde dents la plus «T'^ij* 

la carie des dents gâlées. -2 fr. le flacon avec
 l'ÏÏ^S^ 

— Pharmaciens dépositaire» :. Vernet, place de ^ . 

à la pharmacie des Célestins , Boitel et Aguettan 

Briand, à Saint-Symphorien ; Ayot, à ViUetrancne j. ^ 

à Tarare ; Bouvière, à Vienne ; Condroyer, a u 

duin, à Amplepuis; Delange, à Voiron; Brossa ,
 fl) 

Chervet, à Roanne. (35U^^^ 

C'est le meilleur des purgatifs qu on *P^
 eat

 les M", 

de précaution. Ils rétablissent l'appénl, av ^
 souve

rai» 

(ions, restituent le coloris et rernbonpoiui, ^
 migrcu

t«- ' 

contre la bile, la constipation , les f"
1
""

 ffets
 sont les p' 

purgent doucement, sans dégoût ; leur n
e
 est la P 

salutaires et les moins fatigants. La saison a ^ ̂  v 

opportune. -Dépôts aux pharmacies.
 a

 » 

terreau,, ±3; Turin, à Tarare <f Trout <> 

Etienne ;A
V
ol,i Villefranche; M°

r
f'*l

ub
\e. <

8401
' 

à Vienne ; Oelauge, à Voiron ; PI""
0

' *
=

_
===

a====
:a
^ 

LYON. — IMPRIMERIE DE BOURb* 
Rue Poulailler», »»• 


